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ART. PREMIER N° 4567

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4567

présenté par
M. Philippe

----------

ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La question du mariage homosexuel, et celle de son corollaire l’adoption par les couples 
homosexuels, est un enjeu de société majeur.

En l’absence d’un débat préalable autour de personnalités incontestables issues des mondes 
politique, religieux, philosophique et médical, il convient de supprimer l’article premier du présent 
projet de loi afin que la mesure présentée, soit le mariage pour les personnes de même sexe, soit 
étudiée minutieusement.
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ART. PREMIER N° 5235

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 5235

présenté par
M. Decool
----------

ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article est contraire aux textes internationaux qui, de façon explicite ou implicite, fondent le 
mariage sur l’union d’une femme et d’un homme. Voici l’essentiel :

Déclaration universelle des droits de l’Homme (1948), article 16 : « À partir de l’âge nubile, 
l’homme et la femme ont le droit de se marier et de fonder une famille… ».

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (1950) :

- Article 12 : « A partir de l’âge nubile, l’homme et la femme ont le droit de se marier et de fonder 
une famille selon les lois nationales régissant l’exercice de ce droit » ;

Pacte de l’ONU sur les droits civils et politiques (1966) :

- Article 23 : « La famille est l’élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection 
de la société et de l’État. Le droit de se marier et de fonder une famille est reconnu à l’homme et à 
la femme à partir de l’âge nubile ».

À propos des enfants la Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE) du 20 novembre 
1989 consacre également l’altérité sexuelle comme en témoignent les stipulations suivantes :

Article 21
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Les États parties qui admettent et/ou autorisent l’adoption s’assurent que l’intérêt supérieur de 
l’enfant est la considération primordiale en la matière, et :

a) Veillent à ce que l’adoption d’un enfant ne soit autorisée que par les autorités compétentes, qui 
vérifient, conformément à la loi et aux procédures applicables et sur la base de tous les 
renseignements fiables relatifs au cas considéré, que l’adoption peut avoir lieu eu égard à la 
situation de l’enfant par rapport à ses père et mère, parents et représentants légaux et que, le cas 
échéant, les personnes intéressées ont donné leur consentement à l’adoption en connaissance de 
cause, après s’être entourées des avis nécessaires ; (…)

Article 22

1. Les États parties prennent les mesures appropriées pour qu’un enfant qui cherche à obtenir le 
statut de réfugié ou qui est considéré comme réfugié en vertu des règles et procédures du droit 
international ou national applicable, qu’il soit seul ou accompagné de ses père et mère ou de toute 
autre personne, bénéficie de la protection et de l’assistance humanitaire voulues pour lui permettre 
de jouir des droits que lui reconnaissent la présente Convention et les autres instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme ou de caractère humanitaire auxquels lesdits États 
sont parties.

2. À cette fin, les États parties collaborent, selon qu’ils le jugent nécessaire, à tous les efforts faits 
par l’Organisation des Nations Unies et les autres organisations intergouvernementales ou non 
gouvernementales compétentes collaborant avec l’Organisation des Nations Unies pour protéger et 
aider les enfants qui se trouvent en pareille situation et pour rechercher les père et mère ou autres 
membres de la famille de tout enfant réfugié en vue d’obtenir les renseignements nécessaires pour 
le réunir à sa famille. Lorsque ni le père, ni la mère, ni aucun autre membre de la famille ne peut 
être retrouvé, l’enfant se voit accorder, selon les principes énoncés dans la présente Convention, la 
même protection que tout autre enfant définitivement ou temporairement privé de son milieu 
familial pour quelque raison que ce soit.

1. Les États parties reconnaissent le droit de l’enfant de jouir du meilleur état de santé possible et de 
bénéficier de services médicaux et de rééducation. Ils s’efforcent de garantir qu’aucun enfant ne soit 
privé du droit d’avoir accès à ces services.

2. Les États parties s’efforcent d’assurer la réalisation intégrale du droit susmentionné et, en 
particulier, prennent des mesures appropriées pour :

(…) d) Assurer aux mères des soins prénatals et postnatals appropriés.
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APRÈS ART. PREMIER N° 4510

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4510

présenté par
Mme Genevard

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

L’article L. 2122-32 du code général des collectivités territoriales est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés :

« Un officier de l’état civil peut refuser de célébrer un mariage entre deux personnes de même sexe.

« Il doit informer, sans délai, les intéressés de son refus et leur communiquer le nom des officiers de 
l’état civil de la commune ou en cas d’impossibilité manifeste, de communes voisines, susceptibles 
de célébrer le mariage. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Président François Hollande a reconnu le 20 novembre 2012, en ouverture du Congrès des 
maires de France, « la liberté de conscience » aux maires qui refuseraient de célébrer des mariages 
entre personnes de même sexe, si le projet de loi sur le « mariage pour tous » était voté.

Cet amendement vise donc à introduire expressément dans la loi la possibilité pour le maire de 
déléguer la célébration du mariage entre personnes de même sexe en vertu d’une clause de 
conscience, à un membre du conseil municipal qui accepte de remplir cette fonction. Le Conseil 
constitutionnel a reconnu la valeur constitutionnelle de la liberté de conscience dans une décision de 
1977 qui a considéré que « la liberté de conscience doit donc être regardée comme l’un des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » (Déc.cons.constit., 77-87 DC). 
Cette liberté est particulièrement reconnue au médecin qui peut s’en prévaloir pour refuser 
d’apporter son concours à un acte que sa morale réprouve. Ainsi, l’article L. 2123-1 du Code de la 
santé publique prévoit que le médecin n’est jamais tenu de participer à une stérilisation à visée 
contraceptive. Il doit alors en informer l’intéressée dès la première consultation. Pareillement, 
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l’article L. 2212-8 lui permet de refuser de pratiquer une interruption de grossesse. Cette clause de 
conscience, prévue tant par le Code de déontologie médicale [1] que par les dispositions du Code de 
la santé publique relatives à l’interruption de grossesse [2], lui permet de retrouver une liberté totale 
à l’égard d’une pratique que sa morale réprouve et que sa conscience lui interdit [3]. Il doit alors en 
informer l’intéressée dans les conditions prévues par la loi [4], c’est-à-dire qu’il doit le faire sans 
délai et lui communiquer immédiatement le nom de praticiens susceptibles de réaliser cette 
intervention [5]. Enfin, l’article L. 2151-7-1 prévoit également qu’ « aucun chercheur, aucun 
ingénieur, technicien ou auxiliaire de recherche quel qu’il soit, aucun médecin ou auxiliaire médical 
n’est tenu de participer à quelque titre que ce soit aux recherches sur des embryons humains ou sur 
des cellules souches embryonnaires »[6].

Le même esprit commande de reconnaître cette liberté aux officiers d’état civil heurtés par 
l’éventualité de devoir participer à un acte contribuant à la déstructuration du principe 
généalogique.

A l’image de ce qui est prévu en matière médicale, le refus de l’officier d’état civil devra le 
conduire à trouver un autre moyen pour que le mariage soit assuré : il n’y a donc en aucune atteinte 
à la liberté du mariage.

[1]. CSP, art. R. 4127-18.

[2]. CSP, art. L. 2212-8.

[3]. Cela vaut également pour les sages-femmes, les infirmiers et auxiliaires médicaux.

[4]. CSP, art. R. 4127-18.

[5]. CSP, art. L. 2212-8.

[6] L. n° 2011-814, art. 53, C. sant. publ., art. L. 2151-7-1. V. J.-R. Binet, La réforme de la loi 
bioéthique, LexisNexis, coll. « Actualité », 2012, spéc. n° 196, p.91.

 



1/3

AVANT ART. 1ER BIS N° 4374

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4374

présenté par
M. Fasquelle, M. Moudenc, Mme Dion, M. Straumann, M. Alain Marleix, Mme Genevard, M. de 

Mazières, Mme Marianne Dubois, M. Gérard, M. Decool, M. Salen et M. Perrut
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

Avant le chapitre II du titre Ier du livre Ier du code civil, il est inséré un chapitre Ier ainsi rédigé :

« Chapitre Ier

« De la protection de l’enfant »

« Art. 15-1. – La loi garantit à l’enfant, dans les règles qu’elle crée, le droit fondamental de se voir 
reconnaître un père et une mère.

« L’enfant a, dans la mesure du possible, le droit de connaître ses père et mère et d’être élevé par 
eux.

« Les deux parents ont une responsabilité commune pour ce qui est d’élever l’enfant et d’assurer 
son développement.

« La responsabilité d’élever l’enfant et d’assurer son développement incombe au premier chef au 
père et à la mère ou, le cas échéant, à ses représentants légaux. Ceux-ci doivent être guidés avant 
tout par l’intérêt supérieur de l’enfant, en assurant son éducation, sa sécurité ainsi que sa protection 
matérielle et morale.

« Art. 15-2. – La loi assure la protection de l’enfant, elle interdit toute atteinte à la dignité, à 
l’intégrité physique et morale de celui-ci et garantit spécialement le respect qui est dû à sa personne 
et à sa pudeur.

« Art. 15-3. – Le juge peut prescrire toutes mesures propres à empêcher ou faire cesser une atteinte 
illicite à la protection de l’enfant.
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« Art. 15-4. – Les dispositions du présent chapitre sont d’ordre public.

« Art. 15-5. – L’enfant a le droit, dans les procédures l’intéressant devant une autorité judiciaire et 
dès lors qu’il a acquis un discernement suffisant, de recevoir toute information pertinente, d’être 
consulté et d’exprimer son opinion et d’être informé des conséquences éventuelles de la mise en 
pratique de son opinion et des conséquences éventuelles de toute décision le concernant.

« Dans les procédures intéressant un enfant ou susceptibles de l’intéresser, le juge a le pouvoir de 
désigner un représentant spécial pour l’enfant en cas de conflit d’intérêts entre l’enfant et ses 
représentants légaux.

« En l’absence de désignation judiciaire préalable, l’enfant a le droit de demander, en cas de conflit 
d’intérêts avec ses représentants légaux, personnellement ou par l’intermédiaire d’autres personnes 
ou organes, la désignation d’un représentant spécial dans les procédures l’intéressant devant une 
autorité judiciaire.

« L’enfant a le droit, dans toute procédure l’intéressant, de demander à être assisté par une personne 
appropriée de son choix afin de l’aider à exprimer son opinion.

« Art. 15-6. – Lorsque le bien-être d’un enfant est sérieusement menacé, l’autorité judiciaire a le 
pouvoir de se saisir d’office.

« Le cas échéant, elle a l’obligation d’agir promptement.

« En cas d’urgence, l’autorité judiciaire a le pouvoir de prendre des décisions qui sont 
immédiatement exécutoires ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Une importance particulière doit être attachée à l’intérêt supérieur de l’enfant - au sens de 
l’article 3-1 de la Convention des droits de l’enfant- qui, selon sa nature et sa gravité, peut 
l’emporter sur celui du (ou des) parent(s).

Le présent article n’a pas d’autre ambition que de transposer en droit français le droit de l’enfant, 
reconnu par la Convention des droits de l’enfant, à connaître ses origines et à être élevé par ses père 
et mère, « dans la mesure du possible ».

La précision, dans l’article proposé, « dans les institutions et règles qu’elle crée » permet de tenir 
compte des situations de fait dans lesquelles l’enfant ne peut pas se voir reconnaître un père et une 
mère parce qu’il n’en a plus ou pas de connu.Le principe énoncé a donc simplement vocation à dire 
que le législateur ne prendra pas lui-même la responsabilité de priver l’enfant du droit d’avoir un 
père et une mère dans les institutions qu’il crée (mariage, adoption, procréation assistée 
médicalement.

Par ailleurs, l’enfant n’est plus suffisamment protégé par notre droit. C’est pourquoi il convient 
d’introduire un article explicitant clairement l’obligation du respect de la protection de l’enfant et 
toute atteinte à sa dignité, son intégrité physique et morale ainsi que sa personne et sa pudeur.
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Il convient également de conférer au juge des pouvoirs plus larges afin d’assurer le respect de la 
protection de l’enfant.

En outre, les dispositions protectrices de l’enfant relèvent de l’ordre public familial. A ce titre, elles 
sont impératives. En conséquence, les conventions ne peuvent y déroger. Cette règle puise son 
fondement dans l’article 6 du Code civil en vertu duquel : “on ne peut déroger, par des conventions 
particulières, aux lois qui intéressent l’ordre public et les bonnes mœurs”. Cette nature impérative 
participe de la nature même des règles relatives à l’enfant. Toutefois, il est d’usage que le 
législateur le spécifie. C’est l’objet de l’article 15-4 proposé, selon lequel : “Les dispositions du 
présent chapitre sont d’ordre public”. Une disposition comparable a été introduite dans le chapitre 
consacré à la personne humaine (articles 16 et suivants du Code civil), à l’article 16-9 du Code 
civil. Comme la personne humaine, l’enfant est hors du commerce.

L’enfant a des droits énumérés par la convention de New York, et spécialement : le droit de 
connaître ses origines, le droit d’être élevé par ses père et mère et le droit, en cas de séparation, de 
continuer à entretenir des relations avec chacun de ses père et mère. La Convention de Strasbourg 
du 25 janvier 1996, prise en application de la Convention de New York pour permettre l’exercice 
des droits de l’enfant et directement applicable sur le territoire français, introduit des droits 
procéduraux permettant à l’enfant d’exercer les droits contenus dans la Convention de New York. 
L’enfant pourrait être aidé dans l’exercice d’une action en recherche de paternité, ou de maternité. 
L’enfant a ainsi le droit de demander, personnellement ou par l’intermédiaire d’autres personnes ou 
organes, la désignation d’un représentant spécial dans les procédures l’intéressant devant une 
autorité judiciaire en cas de conflit d’intérêts avec ses représentants légaux ; le droit d’être informé 
et autorisé à participer aux procédures judiciaire qui l’intéressent ; le droit d’être informé des 
conséquences des décisions prises à son égard…

En outre, les États signataires doivent renforcer leur dispositif législatif relatif à l’exercice des droits 
de l’enfant (article 12 de la convention).

Enfin, La convention de Strasbourg permet à l’autorité judiciaire de se saisir d’office dans les cas 
où le bien-être d’un enfant est sérieusement menacé (article 8 de la convention) ; en ce cas, il est 
prévu par le même texte international que le juge doit agir promptement et qu’en cas d’urgence, les 
décisions prises par le juge sont immédiatement exécutoires. Ces dispositions prévues dans la 
convention de Strasbourg seraient reprises dans un article 15-6, pour la protection de l’enfant.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 7

ASSEMBLÉE NATIONALE
21 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 7

présenté par
M. Fasquelle, M. Straumann, M. Martin-Lalande, M. Daubresse, M. Marc, M. Fillon, M. Luca, 

M. Bénisti, M. Nicolin, M. Decool, M. Le Ray, Mme Pons, M. Martin, M. Poniatowski, 
M. Mignon, M. Furst, M. Delatte, M. Gibbes, M. Philippe Vigier, M. Marty, M. Aubert, M. Sturni 

et Mme Dion
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

Le titre Ier du livre Ier du code civil est ainsi modifié :

I. – L’article 14 devient l’article 12.

II. – L’article 15 devient l’article 13.

III. – Avant le chapitre II est inséré un chapitre Ier ainsi rédigé :

« Chapitre Ier

« De la protection de l’enfant

« Art. 15. – La loi garantit la primauté de l’intérêt supérieur de l’enfant.

« Art. 15-1. – La loi garantit à l’enfant, dans les institutions et règles qu’elle crée, le droit 
fondamental de se voir reconnaître un père et une mère. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le projet du gouvernement ouvrant le mariage aux personnes de même sexe révèle que, pour nos 
dirigeants, la prise en compte de l’intérêt supérieur de l’enfant n’est pas encore une priorité. Or, la 
France s’est engagée, en ratifiant la Convention des droits de l’enfant, à ce que l’intérêt supérieur de 
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l’enfant représente bien une considération primordiale. Or, aujourd’hui, cet intérêt n’est plus une 
notion de fait mais une notion de droit qu’applique et contrôle notre Cour de Cassation. Cela 
signifie que l’enfant est un sujet de droits et que les droits de l’enfant doivent être repris dans notre 
Code civil à travers la notion d’intérêt supérieur de l’enfant qui les intègre.

Affirmer la supériorité de l’intérêt de l’enfant, c’est garantir que l’intérêt de l’enfant doit prévaloir 
sur les autres intérêts privés dans la mise en application des règles qui le concernent. Cela signifie 
notamment que le législateur doit d’abord prendre en compte cet intérêt avant tout autre et qu’un 
jugement qui heurterait les droit de l’enfant, donc l’intérêt supérieur de celui-ci, serait censuré. Cela 
implique encore que toute convention ayant pour objet ou pour effet d’écarter cet intérêt supérieur 
est nulle. Et cela entraîne corrélativement l’impossibilité pour les père et (ou) mère de conclure une 
convention qui ferait échec à l’un des droits de l’enfant énumérés dans la CIDE.

La Convention internationale sur les droits de l’enfant, dite CIDE et ratifiée par la France, consacre 
la primauté de l’intérêt supérieur de l’enfant à l’article 3-1 de la CIDE en vertu duquel : « Dans 
toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions publiques ou 
privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, 
l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale ». La Cour de cassation 
française accepte aujourd’hui l’applicabilité directe de ce texte en droit interne et réalise un contrôle 
de conventionnalité en vertu duquel elle peut écarter l’application d’une loi contraire à l’intérêt 
supérieur de l’enfant (Civ. 1, 18 mai 2005). Ce principe général conventionnel mérite d’être 
introduit dans le livre introductif de notre Code civil, comme il est ici proposé.

Il s’agit d’une protection élémentaire due à l’enfant sujet de droits.

Le projet gouvernemental ne respecte pas le droit de l’enfant, reconnu par la Convention des droits 
de l’enfant, à connaître ses origines et à être élevé par ses père et mère, « dans la mesure du 
possible ». Cette dernière expression ne recouvre que des impossibilités d’ordre factuel (père 
inconnu par exemple) et non des impossibilités créées par le législateur lui-même.

 Un enfant a besoin d’un père et d’une mère. Il ne s’agit pas d’apprécier une question de 
discrimination entre différentes formes de vie à deux mais de réfléchir à l’intérêt d’un enfant. Enfin, 
il ne s’agit pas d’une question relevant de l’ordre des revendications individuelles mais d’une 
question d’ordre social. La structure même de la société, son but et ses priorités sont en cause. La 
question est d’ordre institutionnel. C’est pourquoi l’article proposé invite à poser clairement que la 
loi garantit à l’enfant, dans les institutions et règles qu’elle crée, le droit fondamental de se voir 
reconnaître un père et une mère.

La précision, dans l’article proposé, « dans les institutions et règles qu’elle crée » permet de tenir 
compte des situations de fait dans lesquelles l’enfant ne peut pas se voir reconnaître un père et une 
mère parce qu’il n’en a plus ou pas de connu. Le principe énoncé a donc simplement vocation à dire 
que le législateur ne prendra pas lui-même la responsabilité de priver l’enfant du droit d’avoir un 
père et une mère dans les institutions qu’il crée (mariage, adoption, procréation assistée 
médicalement (...).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4506

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4506

présenté par
Mme Genevard

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

Après l'avant-dernier alinéa de l'article 16-4 du code civil est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Est pareillement interdite toute intervention ayant pour but de concevoir un enfant issu de 
deux personnes de même sexe ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le projet de loi ouvrant le mariage aux couples de même sexe entend nier le caractère 
nécessairement sexué de la reproduction humaine en prétendant construire, pour les enfants, une 
filiation à l’égard de deux hommes ou de deux femmes.

Ce projet porte en germe une atteinte irréversible à l’intégrité de l’espèce humaine dont la 
protection est affirmée par l’article 16-4 du Code civil. Ce texte, contenu dans le chapitre II (Du 
respect du corps humain) du titre premier (Des droits civils) du livre I (Des personnes), issu de la loi 
du 29 juillet 1994[1] et ultérieurement modifié par la loi du 6 août 2004[2] prévoit en effet une 
protection de l’espèce humaine contre les atteintes qui pourraient lui être portées, et prohibe les 
pratiques attentatoires : l’eugénisme, le clonage, les thérapies géniques germinales. Ce texte dispose 
que :

Nul ne peut porter atteinte à l’intégrité de l’espèce humaine.

Toute pratique eugénique tendant à l’organisation de la sélection des personnes est interdite.

Est interdite toute intervention ayant pour but de faire naître un enfant génétiquement identique à 
une autre personne vivante ou décédée.
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Sans préjudice des recherches tendant à la prévention et au traitement des maladies génétiques, 
aucune transformation ne peut être apportée aux caractères génétiques dans le but de modifier la 
descendance de la personne.

Au travers de ces dispositions, le droit français proclame la nécessité de conserver ce qui fait la 
singularité de l’espèce humaine et interdit de lui apporter des modifications. On peut y voir une 
application du principe de précaution dont la valeur constitutionnelle a été reconnue par son 
insertion à la charte de l’environnement.

Cet amendement vise donc à insérer, après l’alinéa prévoyant l’interdiction du clonage (alinéa 3) un 
alinéa interdisant de remettre en cause le caractère sexué de la reproduction humaine. Un enfant est 
nécessairement issu d’un homme et d’une femme et la loi doit garantir que cette nécessité ne sera 
jamais remise en cause. Ainsi, cette disposition renforcera l’interdit posé par l’alinéa 3 – car le 
clonage est une hypothèse de reproduction non sexuée – en l’étendant à toute autre technique. Il 
permettra également de garantir la sauvegarde de la logique qui commande l’encadrement de 
l’assistance médicale à la procréation depuis 1994[3]. Ces dispositions traduisent en effet 
l’existence d’une fiction : dans la mesure du possible, faire comme si l’enfant avait été conçu sans 
assistance médicale pour lui offrir une filiation crédible. Comme l’écrit le juriste Alain Supiot, 
Professeur au collège de France, « en matière de filiation comme ailleurs, les fictions du Droit ne 
sont jamais des fictions romanesques livrées au caprice de l’auteur tout-puissant d’un projet 
parental. Il s’agit de ressources techniques dont la fonction est d’inscrire tout être humain à la fois 
dans la vie biologique et dans la vie de la représentation, et de lui permettre d’accéder ainsi à la 
raison. Cette fonction anthropologique, d’institution de la vie humaine, est la marque propre des 
techniques juridiques »[4] . C’est la raison pour laquelle, cette logique n’a jamais été remise en 
cause, ni par la loi relative à la bioéthique du 6 août 2004 [5] ni par l’ordonnance du 4 juillet 2005 
relative à la filiation[6], ni par la récente loi du 7 juillet 2011[7]. Chacune de ces lois a été 
l’occasion d’éprouver la solidité des principes structurants, obligeant à voir dans l’assistance 
médicale à la procréation une réponse à une stérilité médicale là où certains souhaitaient consacrer 
une prétendue stérilité sociale.

[1] Loi n° 94-653, 29 juillet 1994, relative au respect du corps humain, JO, 30 juillet, p. 11056

[2] Loi n° 2004-800 du 6 août 2004 relative à la bioéthique, JO, 7 août, p. 14040

[3].   loi 94-654, 29 juillet 1994 relative au don et à l’utilisation des éléments et produits du corps 
humain, à l’assistance médicale à la procréation et au diagnostic prénatal, JO, 30 juillet, p. 11059.

[4].  A. Supiot, Homo juridicus. Essai sur la fonction anthropologique du Droit, Seuil, 2005, 
p. 221 :.

[5]. Loi no 2004-800 du 6 août 2004 relative à la bioéthique, JO, 7 août, p. 14040..

[6] Ord. n° 2005-XX, 4 juillet 2005, JO, XX

[7] L. n° 2011-814, JO 8 juillet, p. 11826.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 1594

ASSEMBLÉE NATIONALE
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OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 1594

présenté par
M. Poisson et M. Tian

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 16-7 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Cette nullité s’applique également aux couples de personnes de sexe différent et aux couples de 
personnes de même sexe. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise, en précisant la législation, à mieux prévenir un phénomène inquiétant 
de marchandisation des corps dans le cadre illégal d’une gestation pour autrui (GPA). La GPA est 
une technique de procréation qui apporte une réponse contraire à la bioéthique, au respect dû aux 
femmes et à la dignité humaine. En France, le recours à une mère porteuse est interdit parce que des 
raisons de bon sens le commandent. La technique de la GPA pourrait tout d’abord mettre fin aux 
statuts de la grossesse et de l’accouchement comme éléments majeurs pour construire le lien entre 
mère et enfant. Cela pose en outre la question des suites psychologiques chez l’enfant et chez la 
mère « gestatrice » suite à la grossesse et à l’accouchement. La problématique des risques physiques 
et médicaux pour la mère biologique et son enfant est également à prendre en compte. Dans 
l’hypothèse d’un éventuel contrat pour une GPA, devient-il caduc en cas de grossesses multiples, de 
prématurité de l’enfant, de grossesse mettant en danger la vie de la mère ? Conformément à 
l’article 16-3 du Code civil, le droit français ne tolère à cet égard les atteintes à l’intégrité physique 
au bénéfice d’autrui qu’à titre exceptionnel et pour des raisons d’ordre thérapeutique ».

Par ailleurs, le risque d’instrumentalisation et de marchandisation de la personne est inhérent à la 
GPA. Comme l’a évoqué récemment un partisan de la GPA, la femme gestatrice deviendrait un 
« outil de production » qui ne fait que louer son utérus comme un ouvrier loue ses mains. Cette 
comparaison est profondément choquante puisqu’elle décrit le corps comme une « machine » et 
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l’enfant peut alors être considéré comme une « marchandise ». La mise à disposition de l’utérus 
d’une femme au profit d’une autre bafoue les valeurs de dignité et de primauté de la personne 
humaine. Au nom du principe de non-patrimonialité du corps humain tel qu’il est défini à 
l’article 16-1 du Code civil, il convient que cet amendement soit adopté de manière à préciser le 
droit et écarter tout risque de vide juridique à ce sujet. En définitive, il permet d’améliorer la 
protection des femmes en détresse.
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ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 16-7 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Cette nullité s’applique également aux couples de personnes de sexe différent et aux couples de 
personnes de même sexe. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 16-1 du code civil énonce que le corps humain, ses éléments et ses produits ne peuvent 
faire l’objet d’un droit patrimonial. En précisant cette interdiction appliquée à la gestation pour 
autrui (GPA) et à la procréation médicalement assistée(PMA) visées à l’article 16-7 du même code, 
le présent amendement vise à éviter tout risque de déviance concernant le recours à ces méthodes de 
procréation. En effet, l’instrumentalisation et la marchandisation du corps de la femme et de 
l’enfant qu’induiraient de telles conventions seraient contraires à la dignité humaine. De plus, dans 
le cas de la GPA interdite en France, aux risques physiques et médicaux inhérents à la grossesse et à 
l’accouchement encourus par la femme « porteuse » et son enfant, s’ajouterait le traumatisme 
psychologique. Enfin, la GPA est contraire à la règle édictée à l’article 16-3 du code civil, qui 
stipule qu’« il ne peut être porté atteinte à l’intégrité du corps humain qu’en cas de nécessité 
médicale pour la personne ou à titre exceptionnel dans l’intérêt thérapeutique d’autrui. »
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présenté par
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ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 16-7 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Cette nullité s’applique également aux couples de personnes de sexe différent et aux couples de 
personnes de même sexe. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise, en précisant la législation, à mieux prévenir un phénomène inquiétant 
de marchandisation des corps dans le cadre illégal d’une gestation pour autrui (GPA). La GPA est 
une technique de procréation qui apporte une réponse contraire à la bioéthique, au respect dû aux 
femmes et à la dignité humaine. En France, le recours à une mère porteuse est interdit parce que des 
raisons de bon sens le commandent. La technique de la GPA pourrait tout d’abord mettre fin aux 
statuts de la grossesse et de l’accouchement comme éléments majeurs pour construire le lien entre 
mère et enfant. Cela pose en outre la question des suites psychologiques chez l’enfant et chez la 
mère « gestatrice » suite à la grossesse et à l’accouchement. La problématique des risques physiques 
et médicaux pour la mère biologique et son enfant est également à prendre en compte. Dans 
l’hypothèse d’un éventuel contrat pour une GPA, devient-il caduc en cas de grossesses multiples, de 
prématurité de l’enfant, de grossesse mettant en danger la vie de la mère ? Conformément à 
l’article 16-3 du Code civil, le droit français ne tolère à cet égard les atteintes à l’intégrité physique 
au bénéfice d’autrui qu’à titre exceptionnel et pour des raisons d’ordre thérapeutique ».

Par ailleurs, le risque d’instrumentalisation et de marchandisation de la personne est inhérent à la 
GPA. Comme l’a évoqué récemment un partisan de la GPA, la femme gestatrice deviendrait un 
« outil de production » qui ne fait que louer son utérus comme un ouvrier loue ses mains. Cette 
comparaison est profondément choquante puisqu’elle décrit le corps comme une « machine » et 



AVANT ART. 1ER BIS N° 2715

2/2

l’enfant peut alors être considéré comme une « marchandise ». La mise à disposition de l’utérus 
d’une femme au profit d’une autre bafoue les valeurs de dignité et de primauté de la personne 
humaine. Au nom du principe de non-patrimonialité du corps humain tel qu’il est défini à 
l’article 16-1 du Code civil, il convient que cet amendement soit adopté de manière à préciser le 
droit et écarter tout risque de vide juridique à ce sujet. En définitive, il permet d’améliorer la 
protection des femmes en détresse.

 



1/2

AVANT ART. 1ER BIS N° 3405

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 3405

présenté par
M. Mariton

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 16-7 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Cette nullité s’applique également aux couples de personnes de sexe différent et aux couples de 
personnes de même sexe. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise, en précisant la législation, à mieux prévenir un phénomène inquiétant 
de marchandisation des corps dans le cadre illégal d’une gestation pour autrui (GPA). La GPA est 
une technique de procréation qui apporte une réponse contraire à la bioéthique, au respect dû aux 
femmes et à la dignité humaine. En France, le recours à une mère porteuse est interdit parce que des 
raisons de bon sens le commandent. La technique de la GPA pourrait tout d’abord mettre fin aux 
statuts de la grossesse et de l'accouchement comme éléments majeurs pour construire le lien entre 
mère et enfant. Cela pose en outre la question des suites psychologiques chez l’enfant et chez la 
mère « gestatrice » suite à la grossesse et à l’accouchement. La problématique des risques physiques 
et médicaux pour la mère biologique et son enfant est également à prendre en compte. Dans 
l’hypothèse d’un éventuel contrat pour une GPA, devient-il caduc en cas de grossesses multiples, de 
prématurité de l’enfant, de grossesse mettant en danger la vie de la mère ? Conformément à l’article 
16-3 du Code civil, le droit français ne tolère à cet égard les atteintes à l'intégrité physique au 
bénéfice d'autrui qu'à titre exceptionnel et pour des raisons d'ordre thérapeutique ».

Par ailleurs, le risque d'instrumentalisation et de marchandisation de la personne est inhérent à la 
GPA. Comme l’a évoqué récemment un partisan de la GPA, la femme gestatrice deviendrait un « 
outil de production » qui ne fait que louer son utérus comme un ouvrier loue ses mains. Cette 
comparaison est profondément choquante puisqu’elle décrit le corps comme une « machine » et 
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l’enfant peut alors être considéré comme une « marchandise ». La mise à disposition de l'utérus 
d'une femme au profit d'une autre bafoue les valeurs de dignité et de primauté de la personne 
humaine. Au nom du principe de non-patrimonialité du corps humain tel qu’il est défini à l’article 
16-1 du Code civil, il convient que cet amendement soit adopté de manière à préciser le droit et 
écarter tout risque de vide juridique à ce sujet. En définitive, il permet d’améliorer la protection des 
femmes en détresse.
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ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 16-7 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Cette nullité s’applique également aux couples de personnes de sexe différent et aux couples de 
personnes de même sexe. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise, en précisant la législation, à mieux prévenir un phénomène inquiétant 
de marchandisation des corps dans le cadre illégal d’une gestation pour autrui (GPA). La GPA est 
une technique de procréation qui apporte une réponse contraire à la bioéthique, au respect dû aux 
femmes et à la dignité humaine. En France, le recours à une mère porteuse est interdit parce que des 
raisons de bon sens le commandent. La technique de la GPA pourrait tout d’abord mettre fin aux 
statuts de la grossesse et de l'accouchement comme éléments majeurs pour construire le lien entre 
mère et enfant. Cela pose en outre la question des suites psychologiques chez l’enfant et chez la 
mère « gestatrice » suite à la grossesse et à l’accouchement. La problématique des risques physiques 
et médicaux pour la mère biologique et son enfant est également à prendre en compte. Dans 
l’hypothèse d’un éventuel contrat pour une GPA, devient-il caduc en cas de grossesses multiples, de 
prématurité de l’enfant, de grossesse mettant en danger la vie de la mère ? Conformément à l’article 
16-3 du Code civil, le droit français ne tolère à cet égard les atteintes à l'intégrité physique au 
bénéfice d'autrui qu'à titre exceptionnel et pour des raisons d'ordre thérapeutique.



1/1

AVANT ART. 1ER BIS N° 845

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu
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ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement.

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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présenté par
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----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement.

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AMENDEMENT N o 890

présenté par
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----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement.

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  
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AMENDEMENT N o 948

présenté par
M. Bénisti
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  
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AMENDEMENT N o 1207

présenté par
M. Suguenot et M. Straumann

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d’autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement.

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AMENDEMENT N o 1474

présenté par
M. Gosselin et M. Cinieri

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 1485

présenté par
M. Olivier Marleix

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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Commission  
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AMENDEMENT N o 1545

présenté par
M. Dhuicq

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement.

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 1654

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 1654

présenté par
M. Le Fur
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement.

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 1780

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 1780

présenté par
M. Chevrollier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement.

En effet, au nom du principe de l’égalité, la demande d’élargir la possibilité du recours à l’AMP et 
la demande de gestation pour autrui vont découler de ce texte.

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 1856

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 1856

présenté par
M. Ollier
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement.

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 1950

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 1950

présenté par
M. Lamblin

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences juridiques, éthiques et morales 
inévitables auxquelles conduirait l’adoption du présent texte présenté par le Gouvernement.

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du code civil, qui prohibe la 
gestation pour autrui.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2185

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2185

présenté par
Mme Grosskost

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2195

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2195

présenté par
M. Taugourdeau

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2220

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2220

présenté par
M. Balkany

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2319

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2319

présenté par
Mme Duby-Muller

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2526

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2526

présenté par
M. Scellier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2595

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 2595

présenté par
M. Mariton et M. Dassault

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2763

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2763

présenté par
M. de Courson

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement.

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2788

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2788

présenté par
M. Fenech
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2858

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2858

présenté par
Mme Nachury

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2911

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2911

présenté par
M. Marty
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2914

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 2914

présenté par
M. Meunier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du Code civil. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3248

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 3248

présenté par
M. Accoyer

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3342

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 3342

présenté par
M. Wauquiez

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3375

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 3375

présenté par
M. Perrut
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3418

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 3418

présenté par
M. Myard
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3440

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 3440

présenté par
M. Breton, M. Gorges et M. Goujon

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3775

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 3775

présenté par
M. Jean-Pierre Barbier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3943

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 3943

présenté par
M. Woerth

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4077

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4077

présenté par
Mme Le Callennec

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4198

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4198

présenté par
M. Benoit
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4290

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4290

présenté par
M. Salen
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4389

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4389

présenté par
M. Alain Marleix

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4395

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4395

présenté par
M. Sturni
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4544

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4544

présenté par
Mme Genevard

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4587

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4587

présenté par
M. Moreau

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4679

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4679

présenté par
M. Bompard

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement.

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4766

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4766

présenté par
M. de Mazières

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4803

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4803

présenté par
M. Leboeuf

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4826

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4826

présenté par
M. Gérard
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement.
Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4834

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4834

présenté par
Mme de La Raudière

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 5056

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 5056

présenté par
M. Sauvadet

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 5113

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 5113

présenté par
M. Fromantin et M. Rochebloine

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement.

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).



1/1

AVANT ART. 1ER BIS N° 5133

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 5133

présenté par
Mme Greff

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 5188

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 5188

présenté par
M. Guy Geoffroy

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 5242

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 5242

présenté par
M. Nicolin

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 5321

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 5321

présenté par
M. Lequiller

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

La présente loi est sans conséquence sur la nullité de toute convention portant sur la procréation 
médicalement assistée ou la gestation pour le compte d'autrui énoncée à l’article 16-7 du code civil.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir le débat sur les conséquences inévitables auxquelles conduirait 
l’adoption du texte présenté par le Gouvernement. 

Il convient donc de garantir explicitement l’application de l’article 16-7 du Code civil qui prohibe la 
gestation pour autrui (GPA).
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2714

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 2714

présenté par
M. Gosselin

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

Avant le premier alinéa de l'article 311-20 du code civil, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Seuls les couples de personnes de sexe différent, mariés ou vivant en concubinage, peuvent 
recourir à une assistance médicale à la procréation. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à protéger la cohérence biologique de la filiation en France dans le 
cadre de la procréation médicalement assistée (PMA). La PMA est une technique médicale qui 
répond au problème de l’infertilité des couples homme-femme. Dans le cas d’un couple de femmes, 
nous passerions d’une situation où la science lutte contre l’infertilité à une situation où elle est 
sommée de répondre à un désir d’enfant, qu’on érige en « droit ». Dans le cas d’un couple 
d’hommes, la PMA est par définition évidemment impossible. Nous serions donc dans une situation 
paradoxale où, au nom de l’égalité, on créerait une discrimination entre couples de femmes et 
d’hommes. Cette discrimination ne pourrait être dépassée qu’en légalisant les mères porteuses 
(gestation pour autrui) qui sont fort heureusement interdites en France au nom de la non-
marchandisation du corps, de la dignité humaine et du respect des femmes. Au regard des enjeux 
éthiques et juridiques en présence, il convient d’adopter cet amendement visant à écarter la PMA de 
dérives extrêmement dangereuses et préjudiciables pour la société.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3045

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 3045

présenté par
M. Hetzel
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

Avant le premier alinéa de l’article 311-20 du code civil, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Seuls les couples de personnes de sexe différent, mariés ou vivant en concubinage, peuvent 
recourir à une assistance médicale à la procréation. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Mme Dominique BERTINOTTI, Ministre déléguée à la famille, déclarait dans un quotidien le 26 
septembre dernier que l’accès à l’assistance médicale à la procréation (AMP) pour les femmes 
homosexuelles « n’était pas totalement exclu » du projet de loi sur le mariage et l’adoption pour 
tous. Elle précisait : « Rien n‘est fermé. Nos institutions sont très en retard sur la société. 
L’opportunité du changement, c’est maintenant. On ne fera pas une autre grande loi sociétale sur les 
familles durant le quinquennat ». 

Si le Gouvernement semble avoir changé de stratégie, cette déclaration, révèle toutefois une 
évidence : la question du mariage entre personnes de même sexe ne peut se réduire au seul champ 
du droit du mariage mais a des conséquences sur la filiation et les différents moyens, juridiques et 
biologiques, de l’établir. 

Si le texte de loi venait à intégrer dans son champ d’application les PMA, il relèverait alors d’un 
domaine plus large qui est celui des lois Bioéthique, modifiées récemment en 2011. La loi n° 2011-
814 du 7 juillet 2011 impose l’organisation d’un débat public pour tout projet de réforme sur ces 
questions (art. 46 de la loi), exigence inscrite à l’article L. 1412-1-1 du Code de la santé publique :



AVANT ART. 1ER BIS N° 3045
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« Tout projet de réforme sur les problèmes éthiques et les questions de société soulevés par les 
progrès de la connaissance dans les domaines de la biologie, de la médecine et de la santé doit être 
précédé d’un débat public sous forme d’états généraux. Ceux-ci sont organisés à l’initiative du 
Comité consultatif national d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé, après consultation 
des commissions parlementaires permanentes compétentes et de l’Office parlementaire d’évaluation 
des choix scientifiques et technologiques.

A la suite du débat public, le comité établit un rapport qu’il présente devant l’Office parlementaire 
d’évaluation des choix scientifiques et technologiques, qui procède à son évaluation.

En l’absence de projet de réforme, le comité est tenu d’organiser des états généraux de la bioéthique 
au moins une fois tous les cinq ans ». 

La question de la légitimité d’un débat reste posée au regard de cette disposition.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3403

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 3403

présenté par
M. Mariton

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

Avant le premier alinéa de l’article 311-20 du code civil, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Seuls les couples de personnes de sexe différent, mariés ou vivant en concubinage, peuvent 
recourir à une assistance médicale à la procréation. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à protéger la cohérence biologique de la filiation en France dans le 
cadre de la procréation médicalement assistée (PMA). La PMA est une technique médicale qui 
répond au problème de l’infertilité des couples homme-femme. Dans le cas d’un couple de femmes, 
nous passerions d’une situation où la science lutte contre l’infertilité à une situation où elle est 
sommée de répondre à un désir d’enfant, qu’on érige en « droit ». Dans le cas d’un couple 
d’hommes, la PMA est par définition évidemment impossible. Nous serions donc dans une situation 
paradoxale où, au nom de l’égalité, on créerait une discrimination entre couples de femmes et 
d’hommes. Cette discrimination ne pourrait être dépassée qu’en légalisant les mères porteuses 
(gestation pour autrui) qui sont fort heureusement interdites en France au nom de la non-
marchandisation du corps, de la dignité humaine et du respect des femmes. Au regard des enjeux 
éthiques et juridiques en présence, il convient d’adopter cet amendement visant à écarter la PMA de 
dérives extrêmement dangereuses et préjudiciables pour la société.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4789

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4789

présenté par
M. Audibert Troin

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

Avant le premier alinéa de l’article 311-20 du code civil, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Seuls les couples de personnes de sexe différent, mariés ou vivant en concubinage, peuvent 
recourir à une assistance médicale à la procréation. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à protéger la cohérence biologique de la filiation en France dans le 
cadre de la procréation médicalement assistée (PMA). La PMA est une technique médicale qui 
répond au problème de l’infertilité des couples homme-femme. Dans le cas d’un couple de femmes, 
nous passerions d’une situation où la science lutte contre l’infertilité à une situation où elle est 
sommée de répondre à un désir d’enfant, qu’on érige en « droit ». Dans le cas d’un couple 
d’hommes, la PMA est par définition évidemment impossible. Nous serions donc dans une situation 
paradoxale où, au nom de l’égalité, on créerait une discrimination entre couples de femmes et 
d’hommes. Cette discrimination ne pourrait être dépassée qu’en légalisant les mères porteuses 
(gestation pour autrui) qui sont fort heureusement interdites en France au nom de la non-
marchandisation du corps, de la dignité humaine et du respect des femmes. Au regard des enjeux 
éthiques et juridiques en présence, il convient d’adopter cet amendement visant à écarter la PMA de 
dérives extrêmement dangereuses et préjudiciables pour la société;
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AVANT ART. 1ER BIS N° 1596

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 1596

présenté par
M. Poisson et M. Tian

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

Avant le premier alinéa de l’article 311-20 du code civil, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Seuls les couples de personnes de sexe différent, mariés ou vivant en concubinage, et souffrant 
d'une infertilité à caractère pathologique, peuvent recourir à une assistance médicale à la 
procréation. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à protéger la cohérence biologique de la filiation en France dans le 
cadre de la procréation médicalement assistée (PMA). La PMA est une technique médicale qui 
répond au problème de l’infertilité des couples homme-femme. Dans le cas d’un couple de femmes, 
nous passerions d’une situation où la science lutte contre l’infertilité à une situation où elle est 
sommée de répondre à un désir d’enfant, qu’on érige en « droit ». Dans le cas d’un couple 
d’hommes, la PMA est par définition évidemment impossible. Nous serions donc dans une situation 
paradoxale où, au nom de l’égalité, on créerait une discrimination entre couples de femmes et 
d’hommes. Cette discrimination ne pourrait être dépassée qu’en légalisant les mères porteuses 
(gestation pour autrui) qui sont fort heureusement interdites en France au nom de la non-
marchandisation du corps, de la dignité humaine et du respect des femmes. Au regard des enjeux 
éthiques et juridiques en présence, il convient d’adopter cet amendement visant à écarter la PMA de 
dérives extrêmement dangereuses et préjudiciables pour la société.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2986

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 2986

présenté par
M. Darmanin, M. Bénisti, M. Martin-Lalande, M. Nicolin, M. Luca, M. Poisson, M. Tian, 

Mme Genevard, M. Le Ray, M. Douillet, Mme Lacroute, M. Mignon, M. Vialatte, M. Daubresse, 
M. Aubert, M. Dhuicq, M. Apparu, M. Balkany, M. Mancel, Mme Louwagie, M. Jean-

Pierre Vigier, Mme Besse, M. Bertrand, M. Laffineur, M. Heinrich, M. Gest, M. Furst, M. Marty, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Perrut, M. Decool, M. Alain Marleix, Mme Duby-Muller, M. Abad, 

M. Huet, M. Vitel, M. Meunier, M. Chatel, M. Salen, M. Lurton, M. Guibal, M. Mariani, 
M. Gérard et M. Reynès

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

Avant le premier alinéa de l’article 311-20 du code civil, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les couples de même sexe, liés ou non par un contrat, ne peuvent recourir à une assistance 
médicale nécessitant l’intervention d’un tiers donneur. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à interdire l’autorisation du recours à la procréation médicalement 
assistée, pour les couples de même sexe.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2090

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 2090

présenté par
Mme Dalloz

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

À la première phrase du premier alinéa de l’article L. 2141-2 du code de la santé publique, après la 
première occurrence du mot : « couple » est inséré le mot : « hétérosexuel ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 843

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 843

présenté par
M. Decool
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 850

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 850

présenté par
M. Mathis
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 882

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 882

présenté par
M. Martin-Lalande

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 938

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 938

présenté par
M. Bénisti
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 1203

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 1203

présenté par
M. Suguenot et M. Straumann

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 1472

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 1472

présenté par
M. Gosselin et M. Cinieri

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 1481

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 1481

présenté par
M. Olivier Marleix

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 1543

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 1543

présenté par
M. Dhuicq

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 1632

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 1632

présenté par
M. Le Fur
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.

 



1/1

AVANT ART. 1ER BIS N° 1778

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 1778

présenté par
M. Chevrollier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme.

Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la base d’un hypothétique 
droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant.

L’intérêt supérieur de l’enfant doit continuer à être la base de notre droit.

Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 1832

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 1832

présenté par
M. Ollier
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 1949

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 1949

présenté par
M. Lamblin

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La procréation médicalement assistée (PMA) est une technique médicale qui répond au problème 
d’infertilité homme-femme. En ouvrant le recours à cette technique de procréation aux couples 
constitués de personnes de même sexe, son usage serait dévoyé d’une situation où la science et la 
médecine luttent contre l’infertilité à une situation où elle compenserait une impossibilité physique 
et physiologique de concevoir un enfant. Par ailleurs, permettre aux couples de même sexe de 
recourir à la PMA serait source d’inégalité pour ces couples. En effet, dans le cas d’un couple 
d’hommes, le recours à la PMA est impossible pour des raisons physiologiques. Pour éviter toute 
discrimination entre les individus et donc tous les couples, il conviendrait alors d’envisager la 
légalisation de la gestation pour autrui, interdite en France au nom de la non-marchandisation des 
corps, de la dignité humaine et du respect de la femme et de l’enfant à naître. Aussi, compte tenu 
des enjeux juridiques et éthiques, il convient de préserver la PMA de toute dérive qui pourrait 
s’avérer dangereuse et préjudiciable pour notre société en réservant exclusivement l’accès à cette 
technique médicale aux couples de sexe différent.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2166

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2166

présenté par
Mme Grosskost

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2182

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2182

présenté par
M. Taugourdeau

----------

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer la division et l'intitulé suivants:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2210

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2210

présenté par
M. Balkany

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2277

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 2277

présenté par
M. Lequiller

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2316

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2316

présenté par
Mme Duby-Muller

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2528

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2528

présenté par
M. Scellier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2584

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2584

présenté par
M. Mariton et M. Dassault

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’Etat en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2740

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2740

présenté par
M. de Courson

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L.2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2762

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 2762

présenté par
M. Fenech
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L.2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2851

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2851

présenté par
Mme Nachury

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2901

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2901

présenté par
M. Marty
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2903

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 2903

présenté par
M. Meunier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3088

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 3088

présenté par
Mme Lacroute

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3241

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 3241

présenté par
M. Accoyer

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3333

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 3333

présenté par
M. Wauquiez

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3352

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 3352

présenté par
M. Perrut
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3400

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 3400

présenté par
Mme Vautrin

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3412

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 3412

présenté par
M. Myard
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme.

Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la base d’un hypothétique 
droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant.

Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3425

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 3425

présenté par
M. Breton, M. Gorges et M. Goujon

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3724

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 3724

présenté par
M. Jean-Pierre Barbier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3940

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 3940

présenté par
M. Woerth

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3955

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 3955

présenté par
Mme Genevard

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4061

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4061

présenté par
Mme Le Callennec

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4182

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4182

présenté par
M. Benoit
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4274

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4274

présenté par
M. Salen
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4375

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4375

présenté par
M. Alain Marleix

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4391

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4391

présenté par
M. Sturni
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4557

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4557

présenté par
M. Moreau

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4678

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4678

présenté par
M. Bompard et Mme Maréchal-Le Pen

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un double 
mensonge d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou 
deux mères et que l’on peut être engendré sans avoir de père ou de mère.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4769

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4769

présenté par
M. de Mazières

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4771

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4771

présenté par
M. Guaino

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4799

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4799

présenté par
M. Leboeuf

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4822

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4822

présenté par
M. Gérard
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
inscrit dans la loi en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou 
deux mères.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4824

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4824

présenté par
Mme de La Raudière

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 5049

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 5049

présenté par
M. Sauvadet

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité aux revendications des adultes sur l’intérêt 
de l’enfant. Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver 
délibérément un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait 
une confusion en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux 
mères.

Par ailleurs, l'ouverture de la PMA aux couples composés de deux femmes créerait une rupture 
d'égalité avec les couples composés de deux hommes, qui pourraient alors revendiquer l'ouverture 
de la gestation pour autrui, ce que l'auteur de l'amendement réprouve avec la plus grande fermeté.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 5065

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 5065

présenté par
M. Furst
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 5112

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 5112

présenté par
M. Fromantin et M. Rochebloine

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 5125

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 5125

présenté par
Mme Greff

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 5185

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 5185

présenté par
M. Guy Geoffroy

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 5218

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 5218

présenté par
M. Nicolin

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes sur l’assistance médicale à la procréation ont tracé les limites du droit à l’enfant en 
indiquant que l’AMP a pour but de remédier à l’infertilité pathologique d’un couple formé d’un 
homme et d’une femme. Elle n’a pas pour but de permettre des procréations de convenance sur la 
base d’un hypothétique droit à l’enfant donnant priorité au désir des adultes sur l’intérêt de l’enfant. 
Accorder aux couples homosexuels cette possibilité reviendrait non seulement à priver délibérément 
un enfant d’un père ou d’une mère par une filiation artificielle, mais elle introduirait un mensonge 
d’État en faisant croire à des enfants qu’ils peuvent juridiquement avoir deux pères ou deux mères.

Enfin, étendre l’AMP aux femmes homosexuelles aurait un coût financier que n’a malheureusement 
pas évalué l’étude d’impact.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 5269

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 5269

présenté par
M. Larrivé

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’assistance médicale à la procréation est expressément réservée aux couples composés d’un 
homme et d’une femme souffrant d’une infertilité à caractère pathologique dans les conditions 
prévues par l’article L. 2141-2 du code de la santé publique.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les lois récentes relatives à l’assistance médicale à la procréation (AMP) ont limité le recours à 
celle-ci au cas d’infertilité pathologique d’un couple formé d’un homme et d’une femme.

L’AMP ne saurait avoir pour but un hypothétique droit à l’enfant au bénéfice de couples de 
personnes de même sexe.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 1610

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 1610

présenté par
Mme Buffet

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 311-20 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque le couple ayant consenti à une assistance médicale à la procréation est composé de deux 
femmes, la filiation avec la conjointe est établie selon les mêmes dispositions que pour le conjoint 
d’un couple ayant eu recours à l’assistance médicale nécessitant l’intervention d’un tiers donneur. ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les dispositions de cet article additionnel prévoient l’établissement de la filiation pour les deux 
membres du couple ayant recours à l’assistance médicale à la procréation, lorsqu’il s’agit d’un 
couple de deux femmes, que l’AMP ait eu lieu ou non sur le territoire français.

Ils ne remettent pas en cause les principes éthiques affirmés dans le code et auxquels l’auteur de cet 
amendement souscrit pleinement, de non mise à disposition et de non-marchandisation du corps 
ainsi que d’anonymat des dons de gamètes.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2157

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 2157

présenté par
M. Coronado, Mme Massonneau, Mme Pompili, M. Mamère, Mme Abeille, M. Alauzet, 

Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de Rugy, 
M. François-Michel Lambert, M. Roumegas et Mme Sas

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 311-20 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque le couple ayant consenti à une procréation médicalement assistée est composé de deux 
femmes, la filiation avec la conjointe est judiciairement déclarée. L’action obéit aux dispositions 
des articles 328 et 331. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le dernier alinéa de l’article 311-20 prévoit la déclaration judiciaire de la paternité du conjoint 
d’une femme dans un couple qui aurait eu recours à l’assistance médicale à la procréation.

Cet amendement vise à permettre l’établissement de la filiation pour la conjointe de la mère en cas 
d’une procréation médicalement assistée faite à l’étranger, ou en France si elle venait à être 
légalisée pour les couples de femmes.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 1613

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 1613

présenté par
Mme Buffet

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié :

A. – L’article L. 2141-2 est ainsi modifié :

1° Après le premier alinéa est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Elle a également pour objet de répondre à la demande parentale d’un couple de femmes. » ;

2° Le dernier alinéa est ainsi modifié :

a) Au début de la première phrase, les mots : « L’homme et la femme formant le » sont remplacés 
par les mots : « Les deux membres du » ;

b) À la dernière phrase, les mots : « l’homme ou la femme » sont remplacés par les mots : « l’un des 
membres du couple ».

B. – Au 1° de l’article L. 2141-10, les mots : « de l’homme et de la femme formant le » sont 
remplacés par les mots : « des deux membres du ».

II. – Les actes réalisés en application du dernier alinéa de l’article L. 2141-2 du code de la santé 
publique ne sont pas pris en charge par les organismes de sécurité sociale.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les dispositions de cet article additionnel portent sur l’assistance médicale à la procréation.



AVANT ART. 1ER BIS N° 1613

2/2

Ils lèvent les obstacles à la PMA liés à la composition du couple de femmes mariées, ainsi qu’aux 
femmes pacsées. Ils ne remettent pas en cause les principes éthiques affirmés dans le code et 
auxquels l’auteur de cet amendement souscrit pleinement, de non mise à disposition et de non-
marchandisation du corps ainsi que d’anonymat des dons de gamètes.

L’inscription du non remboursement par les organismes de la sécurité sociale des actes réalisés est 
ainsi rédigée pour satisfaire les conditions de recevabilité financière visées à l’article 40 de la 
constitution.

Mais cet amendement entend lancer le débat sur l’ouverture à l’assistance médicale à la procréation 
pour les couples de femmes, afin qu’il soit à terme remboursé par les organismes de la sécurité 
sociale dans les mêmes conditions que pour les autres couples déjà concernés par ce dispositif.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2705

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 2705

présenté par
M. Coronado, Mme Massonneau, Mme Pompili, M. Mamère, Mme Abeille, M. Alauzet, 
Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, M. Cavard, M. de Rugy, M. François-

Michel Lambert, M. Roumegas et Mme Sas
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié :

A. – L'article L. 2141-2 est ainsi modifié :

1° Après le premier alinéa est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Elle a également pour objet de répondre à la demande parentale d’un couple de femmes. » ;

2° Le dernier alinéa est ainsi modifié :

a) Au début de la première phrase, les mots : « L’homme et la femme formant le » sont remplacés 
par les mots : « Les deux membres du » ;

b) À la dernière phrase, les mots : « l’homme ou la femme » sont remplacés par les mots : « l’un des 
membres du couple ».

B. – Au 1° de l’article L. 2141-10, les mots : « de l’homme et de la femme formant le » sont 
remplacés par les mots : « des deux membres du ».

II. – Les actes réalisés en application du dernier alinéa de l’article L. 2141-2 du code de la santé 
publique ne sont pas pris en charge par les organismes de sécurité sociale.



AVANT ART. 1ER BIS N° 2705
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EXPOSÉ SOMMAIRE

La présente loi vise à permettre l’égalité avec les couples de même sexe. Or, l’ouverture à 
l’adoption reste limitée par le faible nombre d’enfants susceptibles d’être adoptés en France. De 
plus, très peu de pays autorisent l’adoption pour les couples homosexuels, rendant la situation 
discriminatoire pour ces couples.

L’ouverture de la procréation médicalement assistée aux couples de femmes permettrait de lutter 
contre cette discrimination. En France, chaque année, près de 50.000 enfants naissent grâce aux 
techniques de procréation médicalement assistée, largement utilisées et admises dans notre pays. 
Ces techniques ont pour « objet de remédier à l’infertilité d’un couple ou d’éviter la transmission à 
l’enfant ou à un membre du couple d’une maladie d’une particulière gravité ».

Cette loi ouvrant le mariage et l’adoption aux couples de même sexe vise à permettre l’égalité entre 
les couples. Comme c’est le cas pour les couples dont l’un des membres souffre d’infertilité, les 
couples de femmes n’ont pas de sexualité reproductive. L’ouverture des techniques de procréation 
médicalement assistée aux couples de femmes, aux mêmes conditions que les autres couples, 
permettrait de lutter contre cette discrimination.

La quasi-totalité des pays ayant ouvert le mariage et l’adoption aux couples de même sexe leur ont 
d’ailleurs ouvert l’accès aux techniques de procréation médicalement assistée. La retranscription 
dans l’état civil français des enfants issus d’une procréation médicalement assisté, faite dans un de 
ces pays, ne pose aucun problème.

Enfin, le droit d’initiative parlementaire étant limité par l’obligation de ne pas créer de charge, il est 
mentionné que les frais ne seraient pas pris en charge par les organismes de sécurité sociale. Il serait 
souhaitable que, par la suite, le gouvernement ne limite pas financièrement ce droit, et aligne les 
conditions de la procréation médicalement assistée pour tous les couples.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 2708

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 2708

présenté par
M. de Courson, M. Le Fur, M. Decool et M. Sermier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article L. 1211-5 du code de la santé publique est ainsi rédigé :

« Seuls les médecins du donneur et du receveur peuvent avoir accès, en cas de nécessité 
thérapeutique, aux informations permettant l’identification de ceux-ci.

« Le principe d’anonymat du don ne fait pas obstacle à l’accès, s’il le demande, de l’enfant majeur 
issu d’une assistance médicale à la procréation avec tiers donneur à des données non identifiantes 
relatives à tout tiers dont les gamètes ont permis sa conception, dans les conditions prévues au 
chapitre III du titre IV du livre Ier de la deuxième partie.

« En outre, à sa demande et sous réserve du consentement exprès du ou des intéressés, l’enfant 
majeur issu d’une assistance médicale à la procréation avec tiers donneur accède à l’identité de tout 
tiers dont les gamètes ont permis sa conception, dans les conditions prévues au chapitre III du titre 
IV du livre Ier de la deuxième partie. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir le principe de la levée de l’anonymat du donneur de gamètes, afin 
de mieux prendre en compte l’intérêt de l’enfant soucieux de son origine biologique et de le 
préserver dès à présent des évolutions législatives qui découleront inévitablement de l’adoption du 
texte présenté par le Gouvernement.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4233

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4233

présenté par
M. Salen
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article L. 1211-5 du code de la santé publique est ainsi rédigé :

« Seuls les médecins du donneur et du receveur peuvent avoir accès, en cas de nécessité 
thérapeutique, aux informations permettant l’identification de ceux-ci.

« Le principe d’anonymat du don ne fait pas obstacle à l’accès, s’il le demande, de l’enfant majeur 
issu d’une assistance médicale à la procréation avec tiers donneur à des données non identifiantes 
relatives à tout tiers dont les gamètes ont permis sa conception, dans les conditions prévues au 
chapitre III du titre IV du livre Ier de la deuxième partie.

« En outre, à sa demande et sous réserve du consentement exprès du ou des intéressés, l’enfant 
majeur issu d’une assistance médicale à la procréation avec tiers donneur accède à l’identité de tout 
tiers dont les gamètes ont permis sa conception, dans les conditions prévues au chapitre III du titre 
IV du livre Ier de la deuxième partie. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir le principe de la levée de l'anonymat du donneur de gamètes, afin de 
mieux prendre en compte l'intérêt de l'enfant soucieux de son origine biologique et de le préserver 
dès à présent des évolutions législatives qui découleront inévitablement de l’adoption du texte 
présenté par le Gouvernement.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4654

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4654

présenté par
M. Moreau

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article L. 1211-5 du code de la santé publique est ainsi rédigé :

« Seuls les médecins du donneur et du receveur peuvent avoir accès, en cas de nécessité 
thérapeutique, aux informations permettant l’identification de ceux-ci.

« Le principe d’anonymat du don ne fait pas obstacle à l’accès, s’il le demande, de l’enfant majeur 
issu d’une assistance médicale à la procréation avec tiers donneur à des données non identifiantes 
relatives à tout tiers dont les gamètes ont permis sa conception, dans les conditions prévues au 
chapitre III du titre IV du livre Ier de la deuxième partie.

« En outre, à sa demande et sous réserve du consentement exprès du ou des intéressés, l’enfant 
majeur issu d’une assistance médicale à la procréation avec tiers donneur accède à l’identité de tout 
tiers dont les gamètes ont permis sa conception, dans les conditions prévues au chapitre III du titre 
IV du livre Ier de la deuxième partie. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir le principe de la levée de l'anonymat du donneur de gamètes, afin de 
mieux prendre en compte l'intérêt de l'enfant soucieux de son origine biologique et de le préserver 
dès à présent des évolutions législatives qui découleront inévitablement de l’adoption du texte 
présenté par le Gouvernement.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4686

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4686

présenté par
M. Dhuicq

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article L. 1211-5 du code de la santé publique est ainsi rédigé :

« Seuls les médecins du donneur et du receveur peuvent avoir accès, en cas de nécessité 
thérapeutique, aux informations permettant l’identification de ceux-ci.

« Le principe d’anonymat du don ne fait pas obstacle à l’accès, s’il le demande, de l’enfant majeur 
issu d’une assistance médicale à la procréation avec tiers donneur à des données non identifiantes 
relatives à tout tiers dont les gamètes ont permis sa conception, dans les conditions prévues au 
chapitre III du titre IV du livre Ier de la deuxième partie.

« En outre, à sa demande et sous réserve du consentement exprès du ou des intéressés, l’enfant 
majeur issu d’une assistance médicale à la procréation avec tiers donneur accède à l’identité de tout 
tiers dont les gamètes ont permis sa conception, dans les conditions prévues au chapitre III du titre 
IV du livre Ier de la deuxième partie. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir le principe de la levée de l’anonymat du donneur de gamètes, afin 
de mieux prendre en compte l’intérêt de l’enfant soucieux de son origine biologique et de le 
préserver dès à présent des évolutions législatives qui découleront inévitablement de l’adoption du 
texte présenté par le Gouvernement.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4817

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4817

présenté par
M. Fasquelle

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article L. 1211-5 du code de la santé publique est ainsi rédigé :

« Seuls les médecins du donneur et du receveur peuvent avoir accès, en cas de nécessité 
thérapeutique, aux informations permettant l’identification de ceux-ci.

« Le principe d’anonymat du don ne fait pas obstacle à l’accès, s’il le demande, de l’enfant majeur 
issu d’une assistance médicale à la procréation avec tiers donneur à des données non identifiantes 
relatives à tout tiers dont les gamètes ont permis sa conception, dans les conditions prévues au 
chapitre III du titre IV du livre Ier de la deuxième partie.

« En outre, à sa demande et sous réserve du consentement exprès du ou des intéressés, l’enfant 
majeur issu d’une assistance médicale à la procréation avec tiers donneur accède à l’identité de tout 
tiers dont les gamètes ont permis sa conception, dans les conditions prévues au chapitre III du titre 
IV du livre Ier de la deuxième partie. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir le principe de la levée de l'anonymat du donneur de gamètes, afin de 
mieux prendre en compte l'intérêt de l'enfant soucieux de son origine biologique et de le préserver 
dès à présent des évolutions législatives qui découleront inévitablement de l’adoption du texte 
présenté par le Gouvernement.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4927

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4927

présenté par
M. Aubert
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article L. 1211-5 du code de la santé publique est ainsi rédigé :

« Seuls les médecins du donneur et du receveur peuvent avoir accès, en cas de nécessité 
thérapeutique, aux informations permettant l’identification de ceux-ci.

« Le principe d’anonymat du don ne fait pas obstacle à l’accès, s’il le demande, de l’enfant majeur 
issu d’une assistance médicale à la procréation avec tiers donneur à des données non identifiantes 
relatives à tout tiers dont les gamètes ont permis sa conception, dans les conditions prévues au 
chapitre III du titre IV du livre Ier de la deuxième partie.

« En outre, à sa demande et sous réserve du consentement exprès du ou des intéressés, l’enfant 
majeur issu d’une assistance médicale à la procréation avec tiers donneur accède à l’identité de tout 
tiers dont les gamètes ont permis sa conception, dans les conditions prévues au chapitre III du titre 
IV du livre Ier de la deuxième partie. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir le principe de la levée de l'anonymat du donneur de gamètes, afin de 
mieux prendre en compte l'intérêt de l'enfant soucieux de son origine biologique et de le préserver 
dès à présent des évolutions législatives qui découleront inévitablement de l’adoption du texte 
présenté par le Gouvernement.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 5119

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 5119

présenté par
M. Gosselin

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article L. 1211-5 du code de la santé publique est ainsi rédigé :

« Seuls les médecins du donneur et du receveur peuvent avoir accès, en cas de nécessité 
thérapeutique, aux informations permettant l’identification de ceux-ci.

« Le principe d’anonymat du don ne fait pas obstacle à l’accès, s’il le demande, de l’enfant majeur 
issu d’une assistance médicale à la procréation avec tiers donneur à des données non identifiantes 
relatives à tout tiers dont les gamètes ont permis sa conception, dans les conditions prévues au 
chapitre III du titre IV du livre Ier de la deuxième partie.

« En outre, à sa demande et sous réserve du consentement exprès du ou des intéressés, l’enfant 
majeur issu d’une assistance médicale à la procréation avec tiers donneur accède à l’identité de tout 
tiers dont les gamètes ont permis sa conception, dans les conditions prévues au chapitre III du titre 
IV du livre Ier de la deuxième partie. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir le principe de la levée de l'anonymat du donneur de gamètes, afin de 
mieux prendre en compte l'intérêt de l'enfant soucieux de son origine biologique et de le préserver 
dès à présent des évolutions législatives qui découleront inévitablement de l’adoption du texte 
présenté par le Gouvernement.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4526

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4526

présenté par
Mme Genevard

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

À l’article 343 du code civil, les mots : « deux époux » sont remplacés par les mots : « un mari et 
une femme ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à limiter les cas d’adoption des couples mariés aux seuls couples 
hétérosexuels.

Depuis la loi du 7 juillet 2011, l’article L. 2141-2 du Code de la santé publique[1] dispose, dans son 
premier alinéa, que « l’assistance médicale à la procréation a pour objet de remédier à l’infertilité 
d’un couple ou d’éviter la transmission à l’enfant ou à un membre du couple d’une maladie d’une 
particulière gravité. Le caractère pathologique de l’infertilité doit être médicalement diagnostiqué ». 
Au regard de la rédaction antérieure, la principale modification porte sur la disparition de la notion 
de « demande parentale ».

Auparavant, le premier alinéa de ce texte prévoyait en effet que « l’assistance médicale à la 
procréation est destinée à répondre à la demande parentale d’un couple »[2]. A la suite de cette 
définition générale, venait l’énumération des indications de cette assistance : remédier à une 
infertilité pathologiquement constatée ou éviter la transmission d’une maladie grave à l’enfant ou à 
l’autre membre du couple. Une telle formulation présentait l’inconvénient de faire de la « demande 
parentale » l’élément essentiel du recours à l’AMP. On pouvait imaginer que la liste des indications 
s’étendrait progressivement. D’abord remédier à une infertilité pathologique puis à une « infertilité 
sociale », comme c’est le cas dans les pays qui autorisent l’accès à l’AMP pour les célibataires ou 
les couples de personnes de même sexe. Puis, pourquoi pas, en prévoyant l’accès à l’AMP à toute 
personne justifiant d’un intérêt légitime, ce qui aurait ouvert la porte à l’AMP de confort, pour des 
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femmes soucieuses de ne pas altérer leur plastique – actrices, top models – ou de ne pas 
compromettre leur carrière professionnelle par une gestation, un accouchement et leurs suites 
forcément difficiles à maîtriser. En supprimant la référence à la demande parentale d’un couple et 
en faisant de l’infertilité pathologique un élément de la définition de l’assistance médicale à la 
procréation, la loi du 7 juillet 2011 consacre un recul de la prééminence du désir et, par effet 
mécanique, un épanouissement de la dimension médicale de l’assistance médicale à la procréation.

L’article L. 2141-2 du Code de la santé publique précise, dans son second alinéa, que « l’homme et 
la femme formant le couple doivent être vivants », interdisant ainsi, de facto, le recours à 
l’assistance médicale à la procréation pour les couples formés de deux personnes de même sexe.

Par analogie, il convient donc de définir le cadre de l’adoption en permettant uniquement à un 
couple constitué d’un homme et d’une femme d’adopter un enfant.

[1] C. sant. publ., art. L. 2141-2 ; L. 2011-814, art. 33.

[2] C. sant. publ., art. L. 152-2, al. 1er puis L. 2141-2, al. 1er (ancien) : « L’assistance médicale à la 
procréation est destinée à répondre à la demande parentale d’un couple ».
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AVANT ART. 1ER BIS N° 3281

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 3281

présenté par
M. Gosselin

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques. 
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4223

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4223

présenté par
M. Breton
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques. 
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4236

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4236

présenté par
M. Myard
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère ; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques. 



1/1

AVANT ART. 1ER BIS N° 4241

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4241

présenté par
M. Fromion

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques. 
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4335

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4335

présenté par
M. de Courson

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère ; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques. 
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4343

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4343

présenté par
M. Mariton

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques. 
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4562

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4562

présenté par
M. Mathis
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère ; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques. 
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4568

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4568

présenté par
M. Vitel
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques. 
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4606

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4606

présenté par
Mme Lacroute

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques. 
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4644

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4644

présenté par
M. Moreau

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques. 
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4656

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4656

présenté par
M. Gandolfi-Scheit

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques. 
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4688

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4688

présenté par
M. Dhuicq

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4750

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4750

présenté par
M. Meunier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques. 
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4755

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4755

présenté par
Mme Nachury

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques. 
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4776

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4776

présenté par
M. Martin-Lalande

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques. 
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4778

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4778

présenté par
M. Fenech
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques.
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AVANT ART. 1ER BIS N° 4810

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4810

présenté par
M. Jean-Pierre Barbier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques. 
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AVANT ART. 1ER BIS N° 5120

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 5120

présenté par
M. Nicolin

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques. 
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AVANT ART. 1ER BIS N° 5354

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 5354

présenté par
M. Poisson

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 1ER BIS, insérer l'article suivant:

L’article 345-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, l’adoption n’est pas permise lorsque l’enfant a été conçu dans le cadre d’une gestation 
pour le compte d’autrui ou d’une technique de procréation médicale assistée ne respectant pas les 
conditions posées par la législation française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

À ce jour, la loi interdit la gestation pour autrui et circonscrit l’accès aux techniques d’assistance 
médicale à la procréation aux couples dont l’infertilité est d’origine médicale.

Une entorse à ces principes aurait des conséquences en cascade contraires à l’intérêt supérieur de 
l’enfant et à la dignité humaine : organisation par la loi de la conception d’enfant privé de père ou 
de mère ; violation des lois fondamentales de bioéthique qui ne peuvent être modifiées sans recourir 
à un large débat préalable, et en cas de GPA, atteinte à la dignité des femmes et au principe 
fondamental d’indisponibilité du corps humain.

Autoriser l’adoption d’enfants conçus à l’étranger dans le cadre de pratiques interdites en France 
reviendrait in fine à légitimer et légaliser ces pratiques.
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ART. 1ER BIS N° 4748

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 4748

présenté par
Mme Genevard

----------

ARTICLE 1ER BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’adoption est une institution qui n’est pas faite pour donner un enfant à un couple, mais pour 
donner une famille à un enfant. C’est pour cela que la législation sur l’adoption française est 
strictement encadrée.

La rupture envisagée par le projet de loi en ce qui concerne la filiation est profonde. L’adoption a 
pour but de suppléer l’absence de parents biologiques en leur substituant des parents de 
remplacement, c’est une fiction juridique qui a pour objectif d’imiter la filiation biologique.

Admettre qu’un couple unissant des personnes de même sexe puisse se substituer au père et à la 
mère biologiques soulève des problèmes quant au destin de l’enfant adopté. Aucune étude 
approfondie n’a encore été opérée sur le sujet. Or, il est des droits de l’enfant sur lesquels le 
législateur doit veiller face à des incertitudes sérieuses. C’est pourquoi la loi française n’a jamais 
estimé que l’amour suffisait pour pouvoir prétendre à une assistance médicale à la procréation. Pour 
l’enfant issu d’une assistance médicale à la procréation, comme pour celui qui est adopté, il est 
important de pouvoir croire, ou même de pouvoir faire semblant de croire qu’il est issu de ceux que 
la loi institue son père et sa mère. Seul l’enfant accueilli par un homme et une femme peut « se 
représenter comme issu de leur union » [1], qu’il soit leur enfant biologique ou non. Dès lors, 
l’ouverture de l’AMP, comme de l’adoption, aux couples formés de deux hommes ou de deux 
femmes, ruinerait cette possibilité. C’est une limite essentielle.

Le projet de loi soulève également des questions difficiles du fait que le mariage et l’adoption ne 
sont ouverts aux personnes de même sexe que dans moins de dix pays appartenant tous à l’Europe 
occidentale ou à l’Amérique du nord. Or, les enfants adoptés en France proviennent à l’heure 



ART. 1ER BIS N° 4748

2/2

actuelle d’autres régions du monde et certains des États concernés pourraient se refuser dans 
l’avenir à placer leurs enfants sous l’empire du droit français.

Le présent amendement a pour objet d’annuler le dispositif qui prévoit l’adoption par des couples 
mariés de même sexe. Le Conseil constitutionnel a précisé que le principe d’égalité ne s’oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu’il déroge à 
l’égalité pour des raisons d’intérêt général pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit, le Conseil 
constitutionnel a donc estimé que la différence de situation entre les couples de même sexe et les 
couples composés d’un homme et d’une femme peut justifier une différence de traitement quant aux 
règles du droit de la famille [2].

Si l’on traite la question du mariage et donc de l’adoption comme une simple question d’égalité, 
nous occultons ainsi le débat, de loin de le plus important, de savoir si notre société acceptera 
expressément une filiation qui repose sur la désexualisation de l’état civil de l’enfant, et demain 
l’accès de toutes les femmes au don de sperme anonyme et le recours à la gestation pour autrui.

En évitant de traiter ces questions, le projet valide, et donc encourage toutes les fraudes à la loi qui 
permettent la naissance d’enfants privés d’un de leur parent.

Ainsi, en renonçant à la spécificité du mariage et en acceptant le principe d’égalité abstraite, nous 
nous privons de ce qui légitime aujourd’hui le refus de ces pratiques.

[1]. Sur ce point v. A. Mirkovic, « Assistance médicale à la procréation pour les femmes 
célibataires et les personnes de même sexe : l’implosion de la parenté et la filiation », Dr. famille, 
2010. Adde A. Mirlovic, note sous Cass. 2e civ., 11 mars 2010, D. 2010, p. 1394 et s., spéc. p. 1397.

[2] Conseil constitutionnel, 28/01/2011, Décision N° 2010-92 QPC : « Considérant, d’autre part, 
que l’article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour 
des raisons d’intérêt général pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ; qu’en maintenant le principe selon 
lequel le mariage est l’union d’un homme et d’une femme, le législateur a, dans l’exercice de la 
compétence que lui attribue l’article 34 de la Constitution, estimé que la différence de situation 
entre les couples de même sexe et les couples composés d’un homme et d’une femme peut justifier 
une différence de traitement quant aux règles du droit de la famille… »
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ART. 1ER TER N° 1689

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 1689

présenté par
M. Collard et M. Bompard

----------

ARTICLE 1ER TER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

En l’état actuel du droit, cet article ne fait qu’adapter marginalement le droit d’adoption qui est 
automatiquement ouvert à des couples mariés de sexe différent.

Cependant, il est à craindre que ce droit, appliqué à des couples mariés de même sexe ne débouche 
rapidement sur des pratiques contraires à la bioéthique et à l’intérêt de l’enfant ; à savoir : la 
gestation pour autrui et l’accès à la PMA réservée aujourd’hui aux couples hétérosexuels dont 
l’infertilité est d’origine médicale .
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APRÈS ART. 1ER QUATER N° 4209

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4209

présenté par
M. Accoyer

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 1ER QUATER, insérer l'article suivant:

Au début du titre VII du livre 1er du code civil, il est inséré un article 310 A ainsi rédigé :

« Art. 310 A. – Toute modification législative du régime de la filiation est précédée, dans des 
conditions précisées par décret, d’une consultation du Comité consultatif national d’éthique. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Comité consultatif national d’éthique a été créé en 1983 à l’initiative du Président François 
Mitterrand. Il est constitué des plus grands sages, philosophes, psychologues, biologistes, médecins, 
juristes. La qualité de ses travaux est unanimement reconnue.

Ce comité a rendu à plusieurs reprises, notamment, des avis extrêmement documentés et rigoureux 
sur la question de l’assistance médicale à la procréation (AMP).

La décision du gouvernement de dissocier le projet de loi ouvrant le mariage aux couples de 
personnes de même sexe de celui, annoncée, autorisant l’assistance médicale à la procréation aux 
couples de même sexe ne change rien au problème de fond. Un des principaux enjeux du texte 
ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe n’est pas le mariage en lui-même, mais 
le fait qu’il va ouvrir, par le second texte annoncé par le gouvernement, la possibilité pour les 
couples de personnes de même sexe de pouvoir recourir à l’AMP.

Aussi, la décision du Président de la République et du gouvernement de ne pas demander l’avis du 
Comité consultatif national d’éthique sur une réforme de société majeure que celle qui nous est 
proposée est particulièrement dommageable pour le débat public, et en particulier pour le débat au 
Parlement.
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Le présent amendement vise à ce qu’à l’avenir, cela ne se reproduise pas.
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APRÈS ART. 4 N° 1924

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 1924

présenté par
M. Mariton

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Lorsque le mariage est contracté entre une femme et un homme, les époux portent respectivement le 
nom de mère et de père.

Lorsque le mariage est contracté entre deux personnes du même sexe, elles portent l’une et l’autre 
le nom de parent.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La reconnaissance pour des personnes de même sexe de contracter un mariage au sens code civil, ne 
peut avoir ni pour effet ni pour objet d’effacer les différences biologiques liées à la circonstance non 
contestable que l’altérité sexuelle est un des éléments constitutif de l’humanité. Le choix des termes 
retenus dans le cadre d’un mariage ouvert selon les cas, aux personnes de sexe différent, aux 
personnes de même sexe doit être ainsi en mesure de refléter la diversité des situations de fait que 
recouvre la qualification légale et unique de « mariage ». Aussi il est proposé de distinguer par des 
termes différents et non stigmatisants les situations de fait auxquelles renvoient. Les termes de 
« père » et de « mère » seront utilisés pour désigner les époux de sexe différents. Ce vocabulaire est 
celui des encagements internationaux auxquels la France est partie notamment la Convention 
Internationale des droits de l’enfant (CIDE) du 20 novembre 1989 qui stipule :

Article 21

Les États parties qui admettent et/ou autorisent l’adoption s’assurent que l’intérêt supérieur de 
l’enfant est la considération primordiale en la matière, et :



APRÈS ART. 4 N° 1924
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a) Veillent à ce que l’adoption d’un enfant ne soit autorisée que par les autorités compétentes, qui 
vérifient, conformément à la loi et aux procédures applicables et sur la base de tous les 
renseignements fiables relatifs au cas considéré, que l’adoption peut avoir lieu eu égard à la 
situation de l’enfant par rapport à ses père et mère, parents et représentants légaux et que, le cas 
échéant, les personnes intéressées ont donné leur consentement à l’adoption en connaissance de 
cause, après s’être entourées des avis nécessaires ; (…)

Article 22

1. Les États parties prennent les mesures appropriées pour qu’un enfant qui cherche à obtenir le 
statut de réfugié ou qui est considéré comme réfugié en vertu des règles et procédures du droit 
international ou national applicable, qu’il soit seul ou accompagné de ses père et mère ou de toute 
autre personne, bénéficie de la protection et de l’assistance humanitaire voulues pour lui permettre 
de jouir des droits que lui reconnaissent la présente Convention et les autres instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme ou de caractère humanitaire auxquels lesdits États 
sont parties.

2. À cette fin, les États parties collaborent, selon qu’ils le jugent nécessaire, à tous les efforts faits 
par l’Organisation des Nations Unies et les autres organisations intergouvernementales ou non 
gouvernementales compétentes collaborant avec l’Organisation des Nations Unies pour protéger et 
aider les enfants qui se trouvent en pareille situation et pour rechercher les père et mère ou autres 
membres de la famille de tout enfant réfugié en vue d’obtenir les renseignements nécessaires pour 
le réunir à sa famille. Lorsque ni le père, ni la mère, ni aucun autre membre de la famille ne peut 
être retrouvé, l’enfant se voit accorder, selon les principes énoncés dans la présente Convention, la 
même protection que tout autre enfant définitivement ou temporairement privé de son milieu 
familial pour quelque raison que ce soit.

1. Les États parties reconnaissent le droit de l’enfant de jouir du meilleur état de santé possible et de 
bénéficier de services médicaux et de rééducation. Ils s’efforcent de garantir qu’aucun enfant ne soit 
privé du droit d’avoir accès à ces services.

2. Les États parties s’efforcent d’assurer la réalisation intégrale du droit susmentionné et, en 
particulier, prennent des mesures appropriées pour :

(…) d) Assurer aux mères des soins prénatals et postnatals appropriés ;

En revanche pour les personnes mariées de même sexe il est proposé que le terme retenu soit celui 
de « parent ». {Dans ce dernier cas de figure lorsque les parents ont recours à l’adoption ils peuvent 
également porter le nom de beaux-parents.}
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APRÈS ART. 4 N° 3055

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 3055

présenté par
M. Hetzel
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Lorsque le mariage est contracté entre une femme et un homme, les époux portent respectivement le 
nom de mère et de père.

Lorsque le mariage est contracté entre deux personnes du même sexe, elles portent l’une et l’autre 
le nom de parent.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La reconnaissance pour des personnes de même sexe de contracter un mariage au sens code civil, ne 
peut avoir ni pour effet ni pour objet d’effacer les différences biologiques liées à la circonstance non 
contestable que l’altérité sexuelle est un des éléments constitutif de l’humanité. Le choix des termes 
retenus dans le cadre d’un mariage ouvert selon les cas, aux personnes de sexe différent, aux 
personnes de même sexe doit être ainsi en mesure de refléter la diversité des situations de fait que 
recouvre la qualification légale et unique de « mariage ». Aussi il est proposé de distinguer par des 
termes différents et non stigmatisants les situations de fait auxquelles renvoient. Les termes de 
« père » et de « mère » seront utilisés pour désigner les époux de sexe différents. Ce vocabulaire est 
celui des engagements internationaux auxquels la France est partie notamment la Convention 
Internationale des droits de l’enfant (CIDE) du 20 novembre 1989 qui stipule :

Article 21

Les États parties qui admettent et/ou autorisent l’adoption s’assurent que l’intérêt supérieur de 
l’enfant est la considération primordiale en la matière, et :



APRÈS ART. 4 N° 3055

2/2

a) Veillent à ce que l’adoption d’un enfant ne soit autorisée que par les autorités compétentes, qui 
vérifient, conformément à la loi et aux procédures applicables et sur la base de tous les 
renseignements fiables relatifs au cas considéré, que l’adoption peut avoir lieu eu égard à la 
situation de l’enfant par rapport à ses père et mère, parents et représentants légaux et que, le cas 
échéant, les personnes intéressées ont donné leur consentement à l’adoption en connaissance de 
cause, après s’être entourées des avis nécessaires ; (…)

Article 22

1. Les États parties prennent les mesures appropriées pour qu’un enfant qui cherche à obtenir le 
statut de réfugié ou qui est considéré comme réfugié en vertu des règles et procédures du droit 
international ou national applicable, qu’il soit seul ou accompagné de ses père et mère ou de toute 
autre personne, bénéficie de la protection et de l’assistance humanitaire voulues pour lui permettre 
de jouir des droits que lui reconnaissent la présente Convention et les autres instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme ou de caractère humanitaire auxquels lesdits États 
sont parties.

2. À cette fin, les États parties collaborent, selon qu’ils le jugent nécessaire, à tous les efforts faits 
par l’Organisation des Nations Unies et les autres organisations intergouvernementales ou non 
gouvernementales compétentes collaborant avec l’Organisation des Nations Unies pour protéger et 
aider les enfants qui se trouvent en pareille situation et pour rechercher les père et mère ou autres 
membres de la famille de tout enfant réfugié en vue d’obtenir les renseignements nécessaires pour 
le réunir à sa famille. Lorsque ni le père, ni la mère, ni aucun autre membre de la famille ne peut 
être retrouvé, l’enfant se voit accorder, selon les principes énoncés dans la présente Convention, la 
même protection que tout autre enfant définitivement ou temporairement privé de son milieu 
familial pour quelque raison que ce soit.

1. Les États parties reconnaissent le droit de l’enfant de jouir du meilleur état de santé possible et de 
bénéficier de services médicaux et de rééducation. Ils s’efforcent de garantir qu’aucun enfant ne soit 
privé du droit d’avoir accès à ces services.

2. Les États parties s’efforcent d’assurer la réalisation intégrale du droit susmentionné et, en 
particulier, prennent des mesures appropriées pour :

(…) d) Assurer aux mères des soins prénatals et postnatals appropriés ;

En revanche pour les personnes mariées de même sexe il est proposé que le terme retenu soit celui 
de « parent ».
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APRÈS ART. 4 N° 4252

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 4252

présenté par
M. Le Fur
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Lorsque le mariage est contracté entre une femme et un homme, les époux portent respectivement le 
nom de mère et de père.

Lorsque le mariage est contracté entre deux personnes du même sexe, elles portent l’une et l’autre 
le nom de parent.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La reconnaissance pour des personnes de même sexe de contracter un mariage au sens code civil, ne 
peut avoir ni pour effet ni pour objet d’effacer les différences biologiques liées à la circonstance non 
contestable que l’altérité sexuelle est un des éléments constitutif de l’humanité. Le choix des termes 
retenus dans le cadre d’un mariage ouvert selon les cas, aux personnes de sexe différent, aux 
personnes de même sexe doit être ainsi en mesure de refléter la diversité des situations de fait que 
recouvre la qualification légale et unique de « mariage ». Aussi il est proposé de distinguer par des 
termes différents et non stigmatisants les situations de fait auxquelles renvoient. Les termes de 
« père » et de « mère » seront utilisés pour désigner les époux de sexe différents. Ce vocabulaire est 
celui des engagements internationaux auxquels la France est partie notamment la Convention 
Internationale des droits de l’enfant (CIDE) du 20 novembre 1989 qui stipule :

Article 21

Les États parties qui admettent et/ou autorisent l’adoption s’assurent que l’intérêt supérieur de 
l’enfant est la considération primordiale en la matière, et :
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a) Veillent à ce que l’adoption d’un enfant ne soit autorisée que par les autorités compétentes, qui 
vérifient, conformément à la loi et aux procédures applicables et sur la base de tous les 
renseignements fiables relatifs au cas considéré, que l’adoption peut avoir lieu eu égard à la 
situation de l’enfant par rapport à ses père et mère, parents et représentants légaux et que, le cas 
échéant, les personnes intéressées ont donné leur consentement à l’adoption en connaissance de 
cause, après s’être entourées des avis nécessaires ; (…)

Article 22

1. Les États parties prennent les mesures appropriées pour qu’un enfant qui cherche à obtenir le 
statut de réfugié ou qui est considéré comme réfugié en vertu des règles et procédures du droit 
international ou national applicable, qu’il soit seul ou accompagné de ses père et mère ou de toute 
autre personne, bénéficie de la protection et de l’assistance humanitaire voulues pour lui permettre 
de jouir des droits que lui reconnaissent la présente Convention et les autres instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme ou de caractère humanitaire auxquels lesdits États 
sont parties.

2. À cette fin, les États parties collaborent, selon qu’ils le jugent nécessaire, à tous les efforts faits 
par l’Organisation des Nations Unies et les autres organisations intergouvernementales ou non 
gouvernementales compétentes collaborant avec l’Organisation des Nations Unies pour protéger et 
aider les enfants qui se trouvent en pareille situation et pour rechercher les père et mère ou autres 
membres de la famille de tout enfant réfugié en vue d’obtenir les renseignements nécessaires pour 
le réunir à sa famille. Lorsque ni le père, ni la mère, ni aucun autre membre de la famille ne peut 
être retrouvé, l’enfant se voit accorder, selon les principes énoncés dans la présente Convention, la 
même protection que tout autre enfant définitivement ou temporairement privé de son milieu 
familial pour quelque raison que ce soit.

1. Les États parties reconnaissent le droit de l’enfant de jouir du meilleur état de santé possible et de 
bénéficier de services médicaux et de rééducation. Ils s’efforcent de garantir qu’aucun enfant ne soit 
privé du droit d’avoir accès à ces services.

2. Les États parties s’efforcent d’assurer la réalisation intégrale du droit susmentionné et, en 
particulier, prennent des mesures appropriées pour :

(…) d) Assurer aux mères des soins prénatals et postnatals appropriés ;

En revanche pour les personnes mariées de même sexe il est proposé que le terme retenu soit celui 
de « parent ». {Dans ce dernier cas de figure lorsque les parents ont recours à l’adoption ils peuvent 
également porter le nom de beaux-parents.}
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OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  
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AMENDEMENT N o 5169

présenté par
M. Decool
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Lorsque le mariage est contracté entre une femme et un homme, les époux portent respectivement le 
nom de mère et de père.

Lorsque le mariage est contracté entre deux personnes du même sexe, elles portent l’une et l’autre 
le nom de parent.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La reconnaissance pour des personnes de même sexe de contracter un mariage au sens code civil, ne 
peut avoir ni pour effet ni pour objet d’effacer les différences biologiques liées à la circonstance non 
contestable que l’altérité sexuelle est un des éléments constitutif de l’humanité.

Le choix des termes retenus dans le cadre d’un mariage ouvert selon les cas, aux personnes de sexe 
différent, aux personnes de même sexe doit être ainsi en mesure de refléter la diversité des 
situations de fait que recouvre la qualification légale et unique de « mariage ».

Aussi il est proposé de distinguer par des termes différents et non stigmatisants les situations de fait 
auxquelles renvoient. Les termes de « père » et de « mère » seront utilisés pour désigner les époux 
de sexe différents. Ce vocabulaire est celui des engagements internationaux auxquels la France est 
partie notamment la Convention Internationale des droits de l’enfant (CIDE) du 20 novembre 1989 
qui stipule :

Article 21
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Les États parties qui admettent et/ou autorisent l’adoption s’assurent que l’intérêt supérieur de 
l’enfant est la considération primordiale en la matière, et :

a) Veillent à ce que l’adoption d’un enfant ne soit autorisée que par les autorités compétentes, qui 
vérifient, conformément à la loi et aux procédures applicables et sur la base de tous les 
renseignements fiables relatifs au cas considéré, que l’adoption peut avoir lieu eu égard à la 
situation de l’enfant par rapport à ses père et mère, parents et représentants légaux et que, le cas 
échéant, les personnes intéressées ont donné leur consentement à l’adoption en connaissance de 
cause, après s’être entourées des avis nécessaires ; (…)

Article 22

1. Les États parties prennent les mesures appropriées pour qu’un enfant qui cherche à obtenir le 
statut de réfugié ou qui est considéré comme réfugié en vertu des règles et procédures du droit 
international ou national applicable, qu’il soit seul ou accompagné de ses père et mère ou de toute 
autre personne, bénéficie de la protection et de l’assistance humanitaire voulues pour lui permettre 
de jouir des droits que lui reconnaissent la présente Convention et les autres instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme ou de caractère humanitaire auxquels lesdits États 
sont parties.

2. À cette fin, les États parties collaborent, selon qu’ils le jugent nécessaire, à tous les efforts faits 
par l’Organisation des Nations Unies et les autres organisations intergouvernementales ou non 
gouvernementales compétentes collaborant avec l’Organisation des Nations Unies pour protéger et 
aider les enfants qui se trouvent en pareille situation et pour rechercher les père et mère ou autres 
membres de la famille de tout enfant réfugié en vue d’obtenir les renseignements nécessaires pour 
le réunir à sa famille. Lorsque ni le père, ni la mère, ni aucun autre membre de la famille ne peut 
être retrouvé, l’enfant se voit accorder, selon les principes énoncés dans la présente Convention, la 
même protection que tout autre enfant définitivement ou temporairement privé de son milieu 
familial pour quelque raison que ce soit.

1. Les États parties reconnaissent le droit de l’enfant de jouir du meilleur état de santé possible et de 
bénéficier de services médicaux et de rééducation. Ils s’efforcent de garantir qu’aucun enfant ne soit 
privé du droit d’avoir accès à ces services.

2. Les États parties s’efforcent d’assurer la réalisation intégrale du droit susmentionné et, en 
particulier, prennent des mesures appropriées pour :

(…) d) Assurer aux mères des soins prénatals et postnatals appropriés ;

En revanche pour les personnes mariées de même sexe il est proposé que le terme retenu soit celui 
de « parent ».
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APRÈS ART. 4 N° 2078

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 2078

présenté par
Mme Dalloz

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Lorsque le mariage est contracté entre une femme et un homme, les époux portent respectivement le 
nom de mère et de père.

Lorsque l’alliance civile est contractée entre deux personnes du même sexe elles portent l’une et 
l’autre le nom de parent.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La reconnaissance pour des personnes de même sexe de contracter un mariage au sens code civil, ne 
peut avoir ni pour effet ni pour objet d’effacer les différences biologiques liées à la circonstance non 
contestable que l’altérité sexuelle est un des éléments constitutif de l’humanité. Le choix des termes 
retenus dans le cadre d’un mariage ouvert selon les cas, aux personnes de sexe différent, aux 
personnes de même sexe doit être ainsi en mesure de refléter la diversité des situations de fait que 
recouvre la qualification légale et unique de « mariage ». Aussi il est proposé de distinguer par des 
termes différents et non stigmatisants les situations de fait auxquelles renvoient. Les termes de 
« père » et de « mère » seront utilisés pour désigner les époux de sexe différents. Ce vocabulaire est 
celui des engagements internationaux auxquels la France est partie notamment la Convention 
Internationale des droits de l’enfant (CIDE) du 20 novembre 1989 qui stipule :

Article 21

Les États parties qui admettent et/ou autorisent l’adoption s’assurent que l’intérêt supérieur de 
l’enfant est la considération primordiale en la matière, et :
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a) Veillent à ce que l’adoption d’un enfant ne soit autorisée que par les autorités compétentes, qui 
vérifient, conformément à la loi et aux procédures applicables et sur la base de tous les 
renseignements fiables relatifs au cas considéré, que l’adoption peut avoir lieu eu égard à la 
situation de l’enfant par rapport à ses père et mère, parents et représentants légaux et que, le cas 
échéant, les personnes intéressées ont donné leur consentement à l’adoption en connaissance de 
cause, après s’être entourées des avis nécessaires ; (…)

Article 22

1. Les États parties prennent les mesures appropriées pour qu’un enfant qui cherche à obtenir le 
statut de réfugié ou qui est considéré comme réfugié en vertu des règles et procédures du droit 
international ou national applicable, qu’il soit seul ou accompagné de ses père et mère ou de toute 
autre personne, bénéficie de la protection et de l’assistance humanitaire voulues pour lui permettre 
de jouir des droits que lui reconnaissent la présente Convention et les autres instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme ou de caractère humanitaire auxquels lesdits États 
sont parties.

2. À cette fin, les États parties collaborent, selon qu’ils le jugent nécessaire, à tous les efforts faits 
par l’Organisation des Nations Unies et les autres organisations intergouvernementales ou non 
gouvernementales compétentes collaborant avec l’Organisation des Nations Unies pour protéger et 
aider les enfants qui se trouvent en pareille situation et pour rechercher les père et mère ou autres 
membres de la famille de tout enfant réfugié en vue d’obtenir les renseignements nécessaires pour 
le réunir à sa famille. Lorsque ni le père, ni la mère, ni aucun autre membre de la famille ne peut 
être retrouvé, l’enfant se voit accorder, selon les principes énoncés dans la présente Convention, la 
même protection que tout autre enfant définitivement ou temporairement privé de son milieu 
familial pour quelque raison que ce soit.

1. Les États parties reconnaissent le droit de l’enfant de jouir du meilleur état de santé possible et de 
bénéficier de services médicaux et de rééducation. Ils s’efforcent de garantir qu’aucun enfant ne soit 
privé du droit d’avoir accès à ces services.

2. Les États parties s’efforcent d’assurer la réalisation intégrale du droit susmentionné et, en 
particulier, prennent des mesures appropriées pour :

(…) d) Assurer aux mères des soins prénatals et postnatals appropriés ;

En revanche pour les personnes mariées de même sexe il est proposé que le terme retenu soit celui 
de « parent ».

 



1/1

APRÈS ART. 4 BIS N° 4416

ASSEMBLÉE NATIONALE

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

AMENDEMENT N o 4416

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4 BIS, insérer l'article suivant:

Amendement irrecevable au titre de l'article 40 de la constitution. 
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APRÈS ART. 21 N° 5018

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2013 

OUVERTURE DU MARIAGE AUX COUPLES DE MÊME SEXE - (N° 628) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 5018

présenté par
M. Ollier
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 21, insérer l'article suivant:

À la première phrase du premier alinéa de l’article L. 1412-1-1 du code de la santé publique, après 
le mot : « réforme », sont insérés les mots : « , contenu soit dans un projet de loi ou une proposition 
de loi inscrite à l’ordre du jour d’une des deux assemblées parlementaires, ou encore présenté par 
voie d’amendements, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à préciser les supports par lesquels la réforme « sur les problèmes éthiques et 
les questions de société soulevés par les progrès de la connaissance dans les domaines de la 
biologie, de la médecine et de la santé » peut intervenir. Il est indispensable sur des projets qui 
engagent à la fois l’éthique et la science, que des débats publics aient lieu à l’échelle nationale. Les 
sujets relatifs à la PMA ou encore à la GPA doivent très largement faire l’objet de réflexions 
collectives pour faire consensus.

Dans la logique développée à l’occasion des lois bioéthique, il est indispensable que soit organisé 
un véritable débat démocratique constituant ce nécessaire préambule d’une réflexion collective 
suscitant l’expression d’un accord ayant vocation à être fondé sur la reconnaissance de valeurs 
partagées, en matière de bio éthique, et particulièrement sur les sujets ayant trait à la génétique, à la 
recherche sur l’embryon et à l’assistance médicale à la procréation.

Les états généraux reposent ainsi sur une confiance toute républicaine dans les vertus du débat 
public et dépendent d’une capacité collective à faire prévaloir la pratique de l’argumentation, dans 
le respect du pluralisme démocratique.
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La volonté générale que doit exprimer la loi n’est pas la somme, la juxtaposition abstraite de 
volontés ou de désirs particuliers parfois antagonistes. Résultant d’un échange, elle doit pouvoir 
trouver l’occasion de se façonner par le débat et par l’effet d’une réflexion collective, invitant 
chacun à s’accorder de principes qui valent d’abord par l’assentiment réfléchi qu’ils suscitent.

 


